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CERDON 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 SEPTEMBRE 2018 
 
 
L’an deux mil dix-huit, le vingt septembre à vingt heures, le conseil municipal s’est 
réuni en séance ordinaire sous la présidence de M. Alain MOTTAIS, Maire.  
 
Etaient présents : MMES Isabelle AUGER, Stéphanie CHEVREAU, Pascale MANIER, 
Marie-Jeanne VINCENT, MM Jean-Claude FOUGEREUX, Stéphane ARDELET, Arnaud 
GOUJAT, Loïc MARIONNEAU, Olivier ROQUETTE et Jean-Philippe VILAINE. 
 
Absentes excusées : MMES Florence BOLOGNA, Valérie GINGUENEAU, Marie-Paule 
BELLU-CARCAGNO. 
 
MME Florence BOLOGNA donne pouvoir à M. Jean-Claude FOUGEREUX. 
MME Valérie GINGUENEAU donne pouvoir à MME Stéphanie CHEVREAU. 
MME Marie-Paule BELLU-CARCAGNO donne pouvoir à MME Isabelle AUGER. 
 
Absent : M. Sylvain CAMUS 
 
Nommée secrétaire de séance : MME Stéphanie CHEVREAU.  
 
Le procès-verbal de la dernière séance est approuvé à l’unanimité. 
 
2018/01/09 CESSION D’ACTIONS DE LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE INGENOV 45 AU 
PROFIT DU DEPARTEMENT DU LOIRET 
Préambule 
Créée en novembre 2013, la SPL Ingenov45, à laquelle la Commune de Cerdon a 
adhéré par délibération du 30 septembre 2013, a connu une baisse d’activité 
engendrant des pertes comptables importantes sur les deux derniers exercices. 
Ces pertes ont conduit l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, réunie le 
19 juin dernier, à décider de sa dissolution anticipée et de sa mise en liquidation 
amiable. 
Parallèlement, le Département du Loiret a développé une nouvelle offre gratuite de 
services aux territoires dénommée CAP Loiret. 
Toujours dans cette volonté de soutenir les actionnaires minoritaires, le Département 
s’est engagé, par délibération du 25 mai 2018, à procéder au rachat à la valeur 
nominale des actions dont la cession lui serait proposée par les collectivités et 
groupements actionnaires minoritaires qui auraient délibéré en ce sens d’ici le 31 
décembre 2018. 
A noter que le Département a précisé que les collectivités et groupements actionnaires 
qui n’auront pas délibéré avant cette échéance seront uniquement remboursés, à 
l’issue des opérations de liquidation de la société, à proportion de leurs apports 
intégrant la contribution aux pertes sociales, conformément aux règles statutaires. 
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Ceci étant exposé, 
Considérant l’intérêt pour la Commune de Cerdon de délibérer avant l’échéance 
impartie du 31 décembre 2018 pour solliciter du Département du Loiret le rachat de 
l’intégralité des actions détenues, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de 
céder la totalité des 500 euros (cinq cents euros) actions souscrites au capital de la 
SPL Ingenov45 au bénéfice du Département du Loiret. 
Le Conseil municipal, 
Sur rapport de Monsieur le Maire, 
Vu la loi n°2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques 
locales, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de commerce, 
Vu les statuts de la Société Publique Locale Ingenov45, adoptés le 4 novembre 2013, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 30 septembre 2013 ayant approuvé 
l’adhésion de la Commune de Cerdon à la Société Publique Locale Ingenov45 via la 
souscription de UNE action à la valeur nominale unitaire de 500 euros, 
Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental en date du 
25 mai 2018 approuvant le principe du rachat des actions détenues par les actionnaires 
minoritaires de la SPL Ingenov45, 
Après en avoir délibéré, 
Article 1er : Le Conseil municipal décide de céder l’intégralité des actions détenues au 
sein du capital de la Société Publique Locale Ingenov45, soit 500 euros (cinq cents 
euros), UNE action, au profit du Département du Loiret qui s’en portera acquéreur à 
leur valeur nominale unitaire de 500 euros, soit un montant total de cinq cents euros. 
Article 2 : La recette correspondant au produit de la cession d’actions décidée à l’article 
1er de la présente convention sera imputée sur le budget communal : 7788 Produits 
exceptionnels divers 
Article 3 : Monsieur le Maire est autorisé(e) à accomplir toute formalité et à signer tout 
acte afférant à l’exécution de l’opération de cession décidée à l’article 1er de la 
présente délibération. 
 
2018/02/09 MANDAT AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DU LOIRET POUR LE LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE MISE EN 
CONCURRENCE EN VUE DE LA CONCLUSION D’UN CONTRAT D’ASSURANCE 
STATUTAIRE 
Exposé Préalable 
La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale prévoit à la charge des collectivités territoriales employeurs des 
obligations à l’égard de leurs agents en cas de maladie, maternité, accident de service 
et décès. 
En effet, en qualité d’employeur, les collectivités territoriales sont tenues à différents 
impératifs à raison des maladies ou accidents de leurs agents, par exemple, au 
versement des traitements, du remboursement des honoraires médicaux et des frais 
directement entrainés par un accident de service.  
Néanmoins, ces charges financières contraignantes peuvent être atténuées par la 
souscription d’un contrat d’assurance statutaire. 
C’est pourquoi, le Centre de Gestion du Loiret souscrit pour le compte des collectivités 
et établissements du département qui le demandent, un contrat d’assurance 



3 
 

garantissant contre les risques financiers liés à la maladie, la maternité, les accidents 
de service et le décès. 
L’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale donne expressément compétence aux centres de 
gestion pour la souscription de tel contrat. 
Le dernier contrat souscrit par le Centre de Gestion du Loiret arrive à échéance le 31 
décembre 2019. Le Conseil d’Administration a décidé de son renouvellement et du 
lancement d’une enquête auprès de l’ensemble des collectivités et établissements 
publics du Loiret. 
Ainsi, pour se joindre au lancement de la procédure de mise en concurrence en vue 
de la conclusion d’un contrat d’assurance statutaire, le Centre de Gestion du Loiret 
invite les collectivités et établissements intéressés à lui donner mandat par 
délibération. 
A l’issue de cette consultation, les garanties et les taux de cotisations obtenus seront 
présentés aux collectivités et établissements qui conserveront l’entière liberté 
d’accepter ou non, le contrat d’assurance qui leur sera proposé. 

Le conseil, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code des Assurances, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à fonction 
publique territoriale et notamment son article 26, 
Vu l’exposé du Maire, 
Après avoir délibéré, 

- Décide à l’unanimité de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour 

la passation d’un contrat d’assurance statutaire que le Centre de Gestion du 

Loiret va engager conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

- Prend acte que les tarifs et les garanties lui seront soumis préalablement afin 

qu’il puisse prendre la décision de signer ou non le contrat d’assurance souscrit 

par le Centre de Gestion du Loiret. 

 
2018/03/09 PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE : MANDAT AU CENTRE DE 
GESTION POUR LA PROCEDURE DE PASSATION D’UNE EVENTUELLE CONVENTION 
DE PARTICIPATION 
Exposé Préalable 

Le Maire, rappelle au Conseil que les employeurs publics peuvent contribuer 
financièrement à la couverture santé et/ou prévoyance de leurs agents, fonctionnaires 
comme non titulaires de droit public et de droit privé.  
L’adhésion à une protection sociale complémentaire est facultative pour les agents 
actifs et retraités. 
L’aide apportée aux actifs n’est en aucun cas obligatoire pour les collectivités (loi n° 
83-634 du 13 juillet 1983, article 22 bis). Le montant de cette aide peut être modulé 
par l’employeur selon le revenu ou la composition familiale de l’agent, dans un but 
d’intérêt social (article 23 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011). 
Le dispositif réglementaire prévoit deux possibilités pour les collectivités qui souhaitent 
contribuer au contrat de leurs agents : 

- La contribution à priori sur tous les contrats qui ont été labellisés par des 

organismes agréés : procédure de labellisation ; 
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- La contribution à un contrat négocié auprès des opérateurs (mutuelles, instituts 

de prévoyance ou assureurs) via une convention de participation souscrite après 

mise en concurrence. Cette convention de participation permet d’engager une 

véritable négociation sur les prestations et d’obtenir des conditions tarifaires 

mutualisées et par conséquent attractives du fait des économies d’échelle. Par 

ailleurs seuls les contrats souscrits auprès du ou des opérateurs retenus peuvent 

faire l’objet d’un abondement. 

L’employeur choisit entre ces 2 possibilités pour chacun des risques auxquels il 
souhaite participer, sans pouvoir recourir aux 2 simultanément pour un même risque. 
L’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 reconnaît la compétence des Centres de Gestion 
pour conclure une convention de participation pour le compte des collectivités et 
établissements de leur ressort géographique qui le demandent. 
De ce fait le Centre de Gestion du Loiret s’est engagé dans une procédure de 
convention de participation tant pour le risque santé que pour le risque prévoyance 
pour la période 2014 - 2019. Il va renouveler cette procédure pour la période 2020 – 
2025 ; il propose aux collectivités intéressées de se joindre à cette procédure en lui 
donnant mandat par délibération. 
A l’issue de cette consultation les garanties et taux de cotisation obtenus seront 
présentés aux collectivités qui conserveront l’entière liberté de signer ou non, après 
avis du comité technique, la convention de participation qui leur sera proposée. 
C’est lors de cette signature que les collectivités arrêteront le montant de la 
participation qu’elles compteront verser, sans que celui-ci ne puisse être égal à zéro, 
ni dépasser le montant total de la cotisation des agents. 
Le conseil,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code des Assurances, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents, 
Vu la directive 2004/18/CE du Parlement Européen et du Conseil du 31 mars 2004, 
relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, 
de fournitures et de services, 
Vu la saisine du CT en date du 4 octobre 2018  
Vu l’exposé du Maire, 
Après en avoir délibéré, 

- Décide de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation 

de la convention de participation au titre du risque santé et/ou du risque 

prévoyance que le Centre de Gestion du Loiret va engager conformément à 

l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, pour la période 2020 – 2025, 

- Prend acte que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il 

puisse prendre la décision de signer ou non la convention de participation 

souscrite par le Centre de Gestion. 
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(2018/04/09) DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES VAL DE SULLY AU TITRE DU FONDS DE CONCOURS 2018, DANS LE 
CADRE D’UN PROJET REALISATION DE TRAVAUX DE REHABILITATION ET 
D’AMENAGEMENT DE LA STATION DE TRAITEMENT D’EAU POTABLE 
Monsieur le rappelle au Conseil Municipal que par délibération n°2012-39 du 30 mai 
2012, le Conseil Communautaire a approuvé un règlement d’attribution des fonds de 
concours modifié par délibération n°2017-109 du 23 mai 2017. Les fonds de concours 
alloués par la Communauté de Communes Val de Sully sont destinés à financer la 
réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, dont la maîtrise d’ouvrage est 
assurée par l’une de ses communes membres. L’objectif de la Communauté de 
Communes est de permettre le soutien et l’accompagnement des Communes dans les 
investissements auxquels elles doivent faire face dans de nombreux domaines d’intérêt 
général. 
Dans ce cadre, M. le Maire indique que le projet de réalisation de travaux de 
réhabilitation et d’aménagement de la station de traitement d’eau potable peut 
prétendre à une aide financière.  
Le montant prévisionnel des travaux est estimé à 167 185 € HT. 
Le conseil, après avoir pris connaissance du dossier, délibère et à l’unanimité : 
- Décide de constituer un dossier auprès de la Communauté de Communes Val 

de Sully au titre du fonds de concours 2018, pour le projet précité, estimé à un 
montant de 167 185 € HT, en vue d’obtenir une subvention. 

 

 
AFFAIRES DIVERSES : 
 
- M. FOUGEREUX fait le point sur les dossiers et travaux en cours. 
- M. ARDELET informe qu’il va réunir les commissions de travail pour réfléchir sur 

les solutions de substitution de la bibliothèque et sur les possibilités de 
réaménagement du complexe sportif. Par ailleurs, il indique qu’il est en relation 
avec des fournisseurs de jeux extérieurs pour enfants pour l’école. 

- Mme CHEVREAU doit relancer les associations pour le bulletin municipal qui doit 
paraître en fin d’année. Concernant le forum des associations qui s’est déroulé 
début septembre, elle regrette le nombre peu important des associations 
présentes. 

 
 

La séance est levée à vingt heures quarante. 


